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Convention collective nationale

IDCC : 1760. – JARDINERIES ET GRAINETERIES

AVENANT N° 1 DU 18 SEPTEMBRE 2012
À L’ACCORD DU 27 JANVIER 2010 RELATIF À L’ÉPARGNE SALARIALE

NOR : ASET1251282M
IDCC : 1760

Afin de prendre en compte les dernières modifications issues de la loi du 9 novembre 2010 por-
tant réforme des retraites et de ses décrets d’application, et de permettre le meilleur déploiement 
possible des dispositifs proposés au niveau de la branche, les parties signataires conviennent de 
modifier l’accord du 27 janvier 2010 relatif à l’épargne salariale, comme indiqué ci-après.

Modifications du chapitre Ier sur les dispositions communes.

Article 1er

Modification de l’article 1.7 « Versements sur les plans (PEI, PERCOI) ».

1.1. Au 1.7.1, il est créé un 10e point :

« En l’absence de compte épargne-temps dans l’entreprise, versements sur le PERCOI des sommes 
correspondant à des jours de repos non pris, dans la limite de 5 jours par an. Le congé annuel ne 
peut être affecté au PERCO que pour sa durée excédant 24 jours ouvrables. »

Après ce 10e point, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l’épargnant ne demande pas le versement de tout ou partie des sommes qui lui sont 
attribuées au titre de la participation dans les conditions prévues à l’article L. 3324-10 du code du 
travail ou qu’il ne décide pas de les affecter dans un des dispositifs prévus par l’article L. 3323-2 du 
code du travail, le PERCOI (lorsque l’entreprise a adhéré au dispositif ) est alimenté, par défaut, 
par le versement de la moitié de sa quote-part de réserve spéciale de participation calculée selon 
la formule de droit commun et, éventuellement, de la moitié du montant de la réserve spéciale de 
participation, pour sa partie excédant la réserve de droit commun, dans les conditions prévues par 
l’accord de participation. »

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

1.2. Au 1.7.2, la 1re phrase du 1er alinéa est modifiée ainsi :

« Le montant total des versements volontaires (y compris l’intéressement versé et les sommes 
issues de jours de congés non pris, si l’entreprise ne dispose pas de CET) effectués annuellement par 
chaque bénéficiaire dans l’ensemble des plans d’épargne salariale qui lui sont proposés ne pourra 
excéder 25 % de : ».

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.
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Article 2

Modification de l’article 1.8 « Affectation des sommes collectées ».

La rédaction du 3e alinéa « En particulier, lorsque le salarié n’a pas demandé le versement immé-
diat des sommes provenant de la participation… » est modifiée comme suit :

« En particulier, lorsque le salarié n’a pas demandé le versement en tout ou partie des sommes 
qui lui sont attribuées au titre de la participation dans les conditions prévues à l’article L. 3324-10 
du code du travail ou qu’il n’a pas décidé de les affecter dans l’un des dispositifs prévus par l’article
L. 3323-2 du même code, sa quote-part de réserve spéciale de participation est affectée pour moitié 
sur le PERCOI (lorsque l’entreprise a adhéré au dispositif ) et est investie sur le fonds le plus sécu-
ritaire : ‘‘Macif court terme ES’’, et pour moitié dans les conditions prévues par l’accord de partici-
pation en vigueur dans l’entreprise. »

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

Article 3

Modification de l’article 1.9 « Gestion des dispositifs d’épargne salariale : participation, inté-
ressement, plan d’épargne interentreprises (PEI), plan d’épargne retraite collectif interentreprises 
(PERCOI) ».

3.1. Au 1er alinéa, l’adresse du siège social de MACIF gestion est modifiée et remplacée par
« 1, rue Vernier, 75017 Paris ».

3.2. Suite au changement de dénomination sociale de CREELIA, le 2e alinéa est modifié comme 
suit :

« La tenue des comptes des avoirs des bénéficiaires et la conservation de parts des porteurs de parts 
sont confiées à :

Amundi tenue de comptes (société en nom collectif au capital de 24 000 000 €, dont le siège 
social est 90, boulevard Pasteur, 75015 Paris) immatriculée au registre du commerce et des sociétés 
de Paris sous le numéro B 433 221 074 agréée en qualité d’établissement de crédit et habilitée en 
qualité de teneur de compte conservateur. »

Le mot « CREELIA » est remplacé partout par « Amundi tenue de comptes ».

3.3. Le dernier alinéa est modifié comme suit :

« Dans le cadre du PERCOI, l’assureur chargé d’assurer les rentes est :

MUTAVIE SE (société anonyme européenne à directoire et conseil de surveillance, entreprise 
régie par le code des assurances dont le siège social se situe 9, rue des Iris-Bessines, 79088 Niort 
Cedex 9). »

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

Modifications du chapitre II « Accord de participation ».

Article 4

Modification de l’article 2.1 « Champ d’application de l’accord ».

Au dernier alinéa, le mot « DDTE » est remplacé par « DIRECCTE (direction régionale des 
entreprises de la concurrence, de la consommation du travail et de l’emploi) ».

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.
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Article 5

Modifi cation de l’article 2.4 « Information des bénéfi ciaires »

Le 2e alinéa de l’article 2.4 est modifié comme suit :

« En outre, tous les salariés susceptibles de bénéficier de la participation, y compris ceux qui ont 
quitté l’entreprise avant la conclusion de l’accord ou avant le calcul ou la répartition des sommes 
leur revenant, reçoivent, lors de chaque répartition, une fiche distincte du bulletin de salaire indi-
quant :

– le montant total de la réserve spéciale de participation pour l’exercice écoulé ;
– le montant dont il peut en tout ou partie demander le paiement immédiat ;
– la retenue opérée au titre de la contribution sociale généralisée et de la contribution au rembour-

sement de la dette sociale ;
– l’organisme auquel est confiée la gestion de ces droits ;
– la date à partir de laquelle ces droits sont négociables ou exigibles ;
– les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés ou transférés avant 

l’expiration de ce délai ;
– l’affectation par défaut au plan d’épargne pour la retraite collectif de la moitié des sommes 

attribuées au titre de la participation en cas de silence du bénéficiaire, conformément aux dis-
positions de l’article L. 3324-12 du code du travail.

Elle comporte également, en annexe, une note rappelant les règles de calcul et de répartition pré-
vues par l’accord de participation. ».

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

Article 6

Modification de l’article 2.5 « Collecte et affectation des sommes ».

Le 5e alinéa est modifié et rédigé comme suit :

« Lorsque le bénéficiaire ne demande pas le versement en tout ou partie des sommes qui lui sont 
attribuées au titre de la participation dans les conditions prévues à l’article L. 3324-10 du code 
du travail ou qu’il ne décide pas de les affecter dans l’un des plans visés ci-dessus, sa quote-part de 
réserve spéciale de participation est affectée :

– pour moitié, dans le plan d’épargne pour la retraite collectif (ou dans le PERCOI) sur le fonds 
présentant le profil d’investissement le moins risqué, en vigueur dans l’entreprise s’il en existe 
un ;

– et pour moitié dans le plan d’épargne d’entreprise (plan d’épargne d’entreprise, plan d’épargne 
interentreprises, plan d’épargne groupe) sur le fonds présentant le profil d’investissement le 
moins risqué, en vigueur dans l’entreprise.

Si l’entreprise n’a pas mis en place un PERCO ou un PERCOI, l’intégralité de la quote-part de 
réserve spéciale de participation est affectée dans le plan d’épargne d’entreprise (plan d’épargne 
d’entreprise, plan d’épargne interentreprises, plan d’épargne groupe) sur le fonds présentant le pro-
fil d’investissement le moins risqué, en vigueur dans l’entreprise.

Les sommes ainsi affectées sont bloquées jusqu’à la date propre à chaque type de plan telle qu’indi-
quée ci-dessus. »

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

Modifications du chapitre V « Règlement du plan d’épargne retraite collectif interentreprise 
(PERCOI) ».

Article 7

Modification de l’article V.4 « Versement au PERCOI ».
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Le 3e alinéa du paragraphe « Abondement de l’entreprise » de l’article V.4 est complété comme 
suit :

« Les jours de congés non pris investis dans le PERCOI sont assimilés à des versements volontaires 
et bénéficient le cas échéant de l’abondement prévu pour ce type de versement. »

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

Article 8

Modification de l’article 5.5 « Affectation des sommes versées ».

Le paragraphe sur la gestion pilotée est modifié comme suit :

« La gestion pilotée

En gestion pilotée, toutes les sommes versées seront automatiquement investies dans les FCPE 
mentionnés ci-dessus et selon une grille déterminée figurant en annexe I, qui doit être remise par 
l’entreprise aux bénéficiaires. Le choix d’investissement est déterminé en fonction du nombre d’an-
nées restant à courir entre l’âge du bénéficiaire lors de ses versements et l’âge théorique de départ 
en retraite.

L’épargne déjà investie est désensibilisée progressivement pour être investie, selon la grille, dans un 
fonds présentant un profil d’investissement à faible risque jusqu’au moment du départ en retraite.

Tous les 6 mois, le teneur de compte conservateur de parts procédera aux arbitrages nécessaires 
pour être en conformité avec la répartition indiquée dans ladite grille.

Choix et changement de mode de gestion

Le bénéficiaire peut à tout moment changer de mode de gestion sur simple demande écrite auprès 
du teneur de compte conservateur de parts. Dans ce cas, des arbitrages préalables devront éventuel-
lement être réalisés par le salarié pour passer de la gestion libre à la gestion pilotée. »

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

Article 9

Modification de l’article 5.9 « Délai d’indisponibilité et modalité de versement ».

Les alinéas 4 et 5 sont remplacés par les alinéas suivants :

« Chaque épargnant exprimera son choix 1 mois avant la date de déblocage des sommes selon 
les modalités suivantes : l’épargnant doit adresser au teneur de compte conservateur de part une 
demande de déblocage de ses avoirs, en fournissant à l’appui de sa demande les justificatifs attestant 
de son départ à la retraite. Dans le même courrier, l’épargnant indique s’il souhaite que ses avoirs 
soient liquidés sous forme de capital ou de rente viagère à titre onéreux. Dans ce dernier cas, la rente 
est servie par MUTAVIE SE.

A défaut d’option, la délivrance s’effectue sous forme de rente viagère acquise à titre onéreux ser-
vie par MUTAVIE SE. »

Les autres dispositions de cet article ne sont pas modifiées.

Article 10

Dispositions fi nales

Les autres dispositions de l’accord du 27 janvier 2010 demeurent inchangées et continuent de 
s’appliquer dans leur rédaction initiale.

Le présent avenant est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des orga-
nisations signataires et déposé dans les conditions prévues par le code du travail. Il sera l’objet des 
formalités de dépôt et d’extension prévues par le code du travail.
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Le présent avenant est prévu pour une durée indéterminée.

Fait à Paris, le 18 septembre 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FNMJ.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

FGTA FO ;

CSFV CFTC.
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